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	Tous à Foix le jeudi 5 décembre2019 à14h
(Haut Allées de Villote)



	Compte rendu du collectif du MARDI 12 NOVEMBRE 2019


Présents :  BONS Gilbert -  QUEROL André  - VAELLO Isaac – SANCHEZ José - VERNHES Jean-Marie - LEMOINE Michel -
SUJETS ABORDES : Préparation de la manifestation du 5 décembre   – Mutuelle –
Union locale de FOIX -  Questions diverses
	MUTUELLE


Suite à la rencontre avec Mr Philippe VALES  responsable du suivi de notre groupe 
Les cotisations vont augmenter d'environ 7% compte tenu que les prestations remboursées dépassent de 10% environ les recettes des cotisations. Nous aurons au mois d'AVRIL 2020 le résultat définitif.
	Réforme des retraites : public -privé tous perdants!


Pour un système par répartition juste et solidaire, il faut refuser le projet de régime universel de retraite par points de Delevoye. Refusons de travailler plus longtemps, refusons la baisse des pensions !
Notre système de retraite, malgré les nombreuses attaques qu’il a subies, demeure un rempart solidaire contre les crises économiques et la misère. Le gouvernement et le patronat entendent le faire sauter !
Le calcul par points, sur toute la carrière et sur les seules périodes travaillées va pénaliser tout le monde et toutes les générations : salariés du public et du privé, actifs et retraités, les femmes, toutes celles et ceux touchés par la précarité, aux carrières hachées...
Notre système actuel par répartition avec l’ensemble de ses régimes doit être maintenu et amélioré pour augmenter les pensions de tous les travailleurs et revenir à un âge légal de départ à 60 ans à taux plein.
C’est possible en refusant les suppressions d’emplois, en défendant les services publics, en luttant contre la précarité et le chômage de masse, en exigeant l’augmentation des salaires du privé et du public en augmentant notamment le point d’indice des fonctionnaires, en appliquant l’égalité Femmes-Hommes et aussi en annulant les exonérations de cotisations sociales en taxant le grand capital et en luttant contre la fraude fiscale.
Retrait du projet de loi Macron-Delevoye sur les retraites
La retraite, ça nous concerne toutes et tous, c’est maintenant qu’il faut s’informer et agir !
Ni allongement de la durée de cotisation, ni recul de l’âge de départ,ni baisse des retraites !
Non au régime universel par points, maintien de tous les régimes existants !Retour à la retraite à 60 ans à taux plein, pas une retraite en dessous du SMIC !Tous à Foix (Haut Allées de Villote)le jeudi 5 décembre2019à14h
	Pour les retraites actuelles et futures réussir le 5 décembre et la suite!  


Ces derniers mois, le mécontentement social s’est exprimé avec force dans les hôpitaux, les EHPAD,à la RATP, à la SNCF ...sans oublier les actions des directeurs d’école, des gilets jaunes et celles des retraités contre la hausse de la CSG et pour la revalorisation des pensions.
Ces actions n’ont pas été inutiles. Elles sont amené le gouvernement à reculer à plusieurs reprises: annulation de la hausse de CSG pour les revenus fiscaux les plus bas, promesse de ré-indexation des pensions, annonces(malheureusement insuffisantes) de Mme Buzyn pour l’hôpital...Pourtant, en raison de leur dispersion, les mobilisations n’ont pas permis de modifier en profondeur la politique anti-sociale de M. Macron.
Et pour justifier de futurs nouveaux tours de vis, le gouvernement replonge délibérément les comptes de la Sècu (maladie/retraite) dans le rouge en refusant de compenser les exonérations de cotisations dans le Projet de Loi de Finances 2020.,.... au «Tous ensemble!»
Dans ce contexte, la mobilisation qui s’engagera le 5 décembre revêt une importance majeure:
C’est d’abord une action de défense des retraites actuelles et futures, contre le report de l’âge de départ, contre la baisse des pensions. Mais elle traduit aussi un mécontentement plus général contre l’injustice et les inégalités.
Allons nous réunir suffisamment de forces pour peser sur la politique du gouvernement et ouvrir des perspectives nouvelles ? C’est bien parti: Cette journée de grève a lieu dans l’unité intersyndicale (CGT, FO, FSU, Solidaires, UNSA...). Elle est reconductible dans de nombreuses professions.
Les organisations de jeunesse (UNEF, UNL) et les gilets jaunes appellent à y participer.
Mais il faut encore convaincre les hésitants qu’il est possible de gagner ensemble!   
Stop intox ! Pour désamorcer la colère sociale, le gouvernement et les grands médias tentent de semer la division, l’attentisme et la résignation«
Le 5 décembre ne concerne que les régimes spéciaux».
 FAUX: il s’agit d’une journée de défense de toutes les retraites. «Les retraités actuels ne sont pas concernés».
FAUX:le rapport Delevoye indique noir sur blanc que les retraites actuelles seront transformées en équivalent-points et basculeront ainsi dans le nouveau système!
	COMMUNIQUÉ DE PRESSE CONFÉDÉRAL ET DE LA FÉDÉRATION SANTÉ ET ACTION SOCIALE / REPRISE DE LA DETTE DE L’HÔPITAL Pas de quoi faire rêver ni calmer la colère des professionnels


Il aura fallu plusieurs mois de mobilisations dans le secteur de la santé pour qu'Emmanuel Macron prenne en considération le fait qu'il y a un malaise à l'hôpital.
C'est dire à quel point le président des Français se soucie des professionnels comme de l'état de santé de la population.
Une crise majeure qui ne cesse de s'aggraver face aux plans d’économies successifs conduisant à une dégradation des conditions de travail et d'accès aux soins de toute la population.
Ce matin, le gouvernement a annoncé qu'il reprendrait une partie de la dette des hôpitaux : 1/3 de la dette, soit 10 milliards d’euros, sur 3 ans.
Si cela peut constituer un premier recul du gouvernement qui va permettre aux hôpitaux d'engager des travaux de rénovation trop souvent retardés, cette mesure ne répond absolument pas aux revendications des personnels : effectifs supplémentaires, augmentations de salaires et arrêt des fermetures de lits et de services.
La dette des hôpitaux est directement liée aux mesures successives d’économie qui ont conduit à un sous financement de l’hôpital.
L’hôpital est financé par la sécurité sociale qui, depuis des années, pâtit de multiples mesures d’exonérations de cotisations sociales : 66 milliards d’euros, selon les chiffres présentés par la commission des comptes de la sécurité sociale. Rappelons que cette même commission estime qu’il faudrait augmenter les dépenses d’assurance maladie de 4,4%, simplement pour maintenir l’existant.
Rehausser de 1,5 milliard d’euros, sur 3 ans, l'Objectif National de Dépense de l’Assurance Maladie (ONDAM) n’enraye pas les nouvelles mesures d’économie imposées à l’hôpital dans le cadre du  PLFSS (Plan de Financement de la Sécurité Sociale). Pour la CGT, il faut augmenter le chiffre de progression dans le PLFSS de dépense pour les hôpitaux de 5 % en 2020 et supprimer la taxe sur les salaires, injuste et qui représente 4 milliards d'euros. Ce sont les seuls leviers qui permettront de sauver les établissements, devant l’urgence d’une situation d’asphyxie financière.  
Le gouvernement envisage l’attribution de quelques primes pour certains métiers ou à certains professionnels exerçant en région parisienne : un vrai mépris pour tous les professionnels revendiquant légitimement une augmentation de salaire de 300 euros pour tous et une revalorisation du point d’indice ; mesures qui répondraient à la nécessité de redonner de l’attractivité aux métiers de la santé.
Le président de la République persiste dans sa volonté de poursuivre et d'accélérer la mise en œuvre de son plan santé 2022 c’est-à-dire une accélération des restructurations qui conduiront à de nouvelles fermetures de nombreux services d’hôpitaux publics de proximité.
Le gouvernement doit revoir sa copie. Des mobilisations sont déjà prévues dans les établissements pour lui faire entendre raison et le 5 décembre, dans le cadre de la grande journée d'action nationale.
Montreuil, le 20 novembre 2019
	PROCHAINE REUNION DU COLLECTIF MARDI 10 DECEMBRE
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